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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



5 
 

 

 

Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Alliance canadienne des associations étudiantes (ACAE)
	Nom: 
	rec1: Le gouvernement devrait modifier le Programme canadien de prêts aux étudiants en supprimant la limite d'exonération de revenu durant les études de 100 $ par semaine. Cette politique pénalise l'emploi, décourage l'apprentissage intégré au travail et constitue un obstacle au recyclage professionnel. Cette limite d'exonération empêche ceux qui ne peuvent se payer le luxe de renoncer à leur revenu de poursuivre leurs études et de faire un apport à la population active du Canada. Le gouvernement devrait exonérer intégralement les revenus gagnés durant les études des critères d'admissibilité au Programme canadien de prêts aux étudiants.  
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	Dropdownrec2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	rec2: Ont droit aux fonds du Programme canadien de prêts aux étudiants tous les emprunteurs qui satisfont aux conditions figurant dans le processus d'évaluation. Les étudiants remboursent les prêts et les intérêts, ceux-ci étant calculés à des taux excédant le taux auquel le gouvernement emprunte. Le recouvrement des coûts atteint environ 70 %. Depuis 1993, le gouvernement a réduit son apport à l'éducation postsecondaire, qui est passé de 0,4 à 0,2 % du PIB. De 1989 à 2009, la valeur de l'apport du gouvernement en pourcentage des recettes institutionnelles totales est passé de 80 à 58 %, tandis que la valeur des frais de scolarité en pourcentage de ces mêmes recettes est passée de 14,1 à 35,3 %. 
	rec3: Cette modification aidera environ 100 000 étudiants salariés. Les étudiants détenant un emploi sont souvent ceux qui ont le plus besoin d'aide dans la poursuite de leurs études; malheureusement, plus ils travaillent, plus ils perdent au titre de l'aide financière. En 2011, près de 60 % des étudiants avaient un emploi au cours de leurs études, la moyenne hebdomadaire de leurs heures de travail étant de 18. Les écoles et les entreprises bénéficieront de la suppression de la limite puisqu'elle encouragera plus d'apprentissage intégré au travail et les programmes coopératifs de formation pour les étudiants. L'étudiant travaillant en moyenne 18 heures par semaine à un taux horaire de 10 $ voit son aide réduite de 2880 $ sur une période de cours de 36 semaines. 
	rec4: Au Canada, personne ne devrait être pénalisé pour avoir gagné un revenu. La recherche d'un juste équilibre entre le travail et les études donne aux étudiants l'expérience précieuse dont ils ont besoin pour faire une transition sans heurts vers des carrières qui leur permettront de s'épanouir et d'acquérir une indépendance financière. De plus, la modification proposée facilitera la participation des étudiants à des expérience d'apprentissage intégré au travail, comme les programmes et les stages coopératifs liés à la carrière qu'ils souhaitent poursuivre. Enfin, la modification encouragerait le recyclage chez ceux qui souhaitent améliorer leurs perspectives d'emploi en retournant aux études. 
	rec5: Le gouvernement devrait faire du recyclage professionnel une priorité en révisant l'évaluation des actifs de l'emprunteur s'appliquant au Programme canadien de prêts aux étudiants. L'ACAE recommande que le gouvernement permette une exonération de 10 000 $ des actifs financiers détenus par une personne. L'ACAE propose en outre une augmentation de l'exonération au titre du REER : celle-ci devrait passer de 2 000 $ par année à compter du dix-huitième anniversaire de naissance à 2 790 $ par année sur la même période. Il s'agit là d'une mesure importante visant à inciter les gens à se recycler et à éviter ainsi de devoir choisir entre la retraite et le retour aux études.  
	rec6: Ont droit aux fonds du Programme canadien de prêts aux étudiants tous les emprunteurs qui satisfont aux conditions figurant dans le processus d'évaluation. Les étudiants remboursent les prêts et les intérêts, ceux-ci étant calculés à des taux excédant le taux auquel le gouvernement emprunte. Le recouvrement des coûts atteint environ 70 %. Depuis 1993, le gouvernement a réduit son apport à l'éducation postsecondaire, qui est passé de 0,4 à 0,2 % du PIB. De 1989 à 2009, la valeur de l'apport du gouvernement en pourcentage des recettes institutionnelles totales est passé de 80 à 58 %, tandis que la valeur des frais de scolarité en pourcentage de ces mêmes recettes est passée de 14,1 à 35,3 %. 
	rec7: Les personnes qui souhaitent se recycler et effectuer un changement en milieu de carrière, ainsi que les étudiants qui ont été financièrement responsables et ont pris soin de faire des économies bénéficieront du changement proposé. Les personnes de plus de 25 ans représentaient 34 % des étudiants canadiens de niveau postsecondaire en 2007, mais seulement 20 % des bénéficiaires de prêts. Parallèlement, la valeur moyenne de leurs prêts était plus élevée, ce qui indique que les étudiants plus âgés ont des besoins financiers plus élevés, mais moins d'accès à l'aide financière. C'est pourquoi l'ACAE croit que le changement proposé sera particulièrement avantageux pour les étudiants d'âge mûr. 
	rec8: Par suite du développement et de la croissance de l'économie canadienne, les particuliers sont parfois obligés d'envisager un changement en milieu de carrière et nos politiques doivent tenir compte de cette réalité. En effectuant ce changement de politique, nous ferons en sorte que les particuliers qui ont commencé à travailler et qui ont réalisé des gains financiers ne subiront pas un préjudice s'ils décident de se recycler en vue de perfectionner leurs compétences et leur formation. Ce changement permettra également aux particuliers de se recycler sans devoir compromettre leur sécurité financière. Pour développer l'économie et la main-d'oeuvre canadiennes, personne ne devrait être obligé de choisir entre la retraite et l'acquisition de nouvelles compétences. 
	rec9: L'année dernière, 29 % des bénéficiaires de prêts étudiants avaient des besoins financiers qui excédaient l'aide dont ils pouvaient disposer. Les étudiants qui se heurtent à des plafonds de prêts peuvent décider de mettre fin à leurs études ou de ne pas les entreprendre. Le gouvernement doit accroître l'accès à l'aide financière pour surmonter la hausse des frais afférente à la poursuite d'études postsecondaires et au recyclage. L'ACAE recommande que le gouvernement fédéral relève la limite de prêt hebdomadaire du Programme canadien de prêts aux étudiants de 210 $ à 245 $ par semaine. La limite n'a pas été modifiée depuis 2004, ce qui oblige de plus en plus d'étudiants à solliciter des prêts privés.  
	rec10: Ont droit aux fonds du Programme canadien de prêts aux étudiants tous les emprunteurs qui satisfont aux conditions figurant dans le processus d'évaluation. Les étudiants rembousent les prêts et les intérêts, ceux-ci étant calculés à des taux excédant le taux auquel le gouvernement emprunte. Le recouvrement des coûts atteint environ 70 %. Depuis 1993, le gouvernement a réduit son apport à l'éducation postsecondaire, qui est passé de 0,4 à 0,2 % du PIB. De 1989 à 2009, la valeur de l'apport du gouvernement en pourcentage des recettes institutionnelles totales est passé de 80 à 58 %, tandis que la valeur des frais de scolarité en pourcentage de ces mêmes recettes est passée de 14,1 à 35,3 %. 
	rec11: Bénéficieront de cette recommandation les étudiants dont les besoins financiers sont les plus élevés. Elle aidera les personnes qui comptent sur des prêts du secteur privé et qui ne bénéficient pas intégralement du Programme de prêts canadiens aux étudiants. Les programmes comme le Programme d'aide au remboursement et le Programme canadien de subventions aux étudiants jouent un rôle important en vue d'accroître l'accessibilité à l'éducation postsecondaire. La recommandation aidera également quelque 70 000 étudiants universitaires qui ont accès à de l'aide financière et qui ont également besoin de prêts supplémentaires du secteur privé pour acquitter leurs dépenses. En 2010, quelque 14 % des étudiants des deuxième et troisième cycles ont indiqué qu'ils empruntaient auprès des gouvernements et du secteur privé. 
	rec12: L'accroissement de la limite de prêt hebdomadaire procurera un plus grand soutien financier aux personnes dont les besoins sont les plus élevés. En outre, cette mesure réglera la question du maintien d'un niveau de financement qui n'a pas été augmenté ou rajusté depuis 2004. Elle fera également en sorte qu'il sera plus facile pour beaucoup d'étudiants de cesser de compter sur des prêteurs du secteur privé, ce qui allégera sensiblement le fardeau de bon nombre d'entre eux. 
	rec13: Coût réel de chacune des modifications proposées : 

Recommandation 1 : En investissant un maximum de 25 millions de dollars par année, le gouvernement fédéral pourrait, grâce à une exonération de tous les revenus gagnés durant les études, garantir qu'aucun particulier qui travaille tout en poursuivant des études ne sera pénalisé au titre des revenus qu'il gagne. 

Recommandation 2 : Pour encourager l'épargne et promouvoir la planification financière responsable, le gouvernement devrait investir 4,7 millions de dollars par année pour permettre aux étudiants de cotiser à leur REER au même taux que la moyenne nationale. Le gouvernement devrait faire en sorte que l'offre d'une aide financière aux étudiants d'âge mûr qui souhaitent se recycler soit une priorité. Si les modifications des politiques permettaient aux étudiants d'âge mûr d'avoir un accès égal à l'aide financière, il en résulterait un coût annuel de 16 millions de dollars pour le Trésor.

Recommandation 3 : Le gouvernement devrait accepter un coût de non-recouvrement de 44 millions de dollars par année, ce qui procurerait 150 millions de dollars aux étudiants qui en ont le plus besoin pour parfaire leur éducation et leur formation. 

 
Faits en bref concernant le Programme de prêts canadiens aux étudiants : 

En 2011-2012, il y a eu 425 000 bénéficiaires de prêts; près de 500 000 étudiants ont sollicité un prêt. 

L'année dernière, les demandes de 42 876 étudiants ayant sollicité un prêt du Programme de prêts canadiens aux étudiants ont été refusées.  

À l'heure actuelle, la valeur d'un véhicule primaire peut être exonérée jusqu'à concurrence 
de 5 000 $, après quoi on réduit l'aide financière d'un dollar pour chaque dollar excédant ce seuil. 

L'évaluation des actifs de l'emprunteur du Programme de prêts canadiens aux étudiants exige que les particuliers liquident leurs actifs, y compris leur épargne-retraite, à un niveau bien en-deça de la cotisation moyenne effectuée chaque année par les cotisants canadiens. 

 Depuis la dernière récession, le chômage des jeunes a été généralement deux fois plus élevé que la moyenne nationale, ce qui rend l'emploi en cours d'études indispensable pour beaucoup d'étudiants qui peinent à se tirer d'affaire. 
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